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Monsieur le président du tribunal administratif de Lille

Vous m’avez transmis la requête formée par Monsieur VA
dernier demande:

— EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCÉDURE

Monsieur Benjamin VA e 10 a commis une série
d’infractions au code de la route, répertoriées dans son relevé d’information intégral (voir pièce
jointe n°1).

Par requête enregistrée au greffe du Tribunal de céans le septembre 2023, le requérant
sollicite l’annulation de la décision de retrait de 8 points suite aux infractions commises le 30
janvier 2022
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Paris, I octobre 2023

Le ministre de l’intérieur et des Outre-mer

a

OBJET: Requête n’ Irmée par Monsieur Benjamin V

fl: Pièce jointe en annexe.

par laquelle ce

• l’annulation rIo 2 décision de retrait de 8 points suite aux infractions commises le

j
• l’injonction de lui restituer les points illégalement retirés du capital de son permis de

conduire dans un délai de 2 mois à compter de la notification du jugement à intervenir;
• la condamnation de l’État au paiement de la somme de •e des frais

irrépétibles.

j’ai l’honneur de vous faire connaître, ci-après, les observations que cette requête appelle de
ma part.



II demande également qu’il me soit enjoint de lui restituer les points illégalement retirés du
capital de son permis de conduire dans un délai de 2 mois à compter de la notification du
jugement à intervenir.

Il sollicite en outre la condamnation
des frais irrépétibles.

de ‘État au paiement de la somme c )s au titre

II — DISCUSSION

T) Sur le non-lieu à statuer

À l’appui de sa requête, le requérant sollicite l’annulation de la décision de retrait de 8 points

afférente aux infractions commises le 30 janvier 2022 dans la mesure où un arrêt de la cour

d’appel de Douai en date du l’a relaxé pour les faits de refus de vérifications de

l’état alcoolique et de circulation sur partie gauche d’une chaussée à double sens. Aussi, les

faits de franchissement d’une ligne continue ont été requalifiés en chevauchement d’une ligne
continue.

Il ressort du relevé d’information intégral du requérant, édicté au 18 octobre 2023, que les

mentions afférentes aux infractions commises le 30 janvier 2022 ont été supprimées de son

dossier de permis de conduire. L’intéressé a bénéficié de la restitution des points afférents.

Par l’effet de cette rectification, Monsieur détenteur d’un permis de
conduire probatoire, dispose, à ce jour, d’un solde de 4 points sur un capital maximum de 6.

Dans ces conditions, les conclusions de la requête sont sans objet.

2) Sur les conclusions à fin d’injonction

Les conclusions à fins d’annulation, étant vouées au rejet, les conclusions à fins d’injonction ne
pourront qu’être rejetées.

3) Sur les frais irrépétibles

L’État n’étant pas la partie perdante dans la présente instance, les conclusions susmentionnées

ne pourront qu’être rejetées.

Au demeurant, Monsieur V
a somme conséquente de

tifie pas avoir exposé des frais à hauteur de
u’il demande.


